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COMMISSION DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Patrick AVRIL, Président.

La séance faisant l’objet d’un compte rendu intégral débute à 14 heures 24 minutes.

INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES JOINTES

INTERPELLATION
DE M. LANGENDRIES À M. DONFUT,

MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« LES DIFFICULTÉS FINANCIÈRES 
RENCONTRÉES PAR L’ASBL

« LE CHAT BOTTÉ » »

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. DONFUT,

MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« LA SURVIE DU « CHAT BOTTÉ »
(CENTRE D’ACCUEIL DE JOUR

POUR ENFANTS AUTISTES À INCOURT) »

QUESTION ORALE 
DE Mme BIDOUL À M. DONFUT,

MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« L’HÉBERGEMENT D’ENFANTS AUTISTES 
PAR L’ASBL « LE CHAT BOTTÉ »,

VICTIME D’UNE PARTIE DE PING-PONG 
ENTRE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE

ET LA RÉGION WALLONNE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-

lation de M. Langendries à M. Donfut, Ministre de la 

Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances, 

sur « les diffi cultés fi nancières rencontrées par l’asbl 

« le Chat botté » », la question orale de Mme Dethier-

Neumann à M. Donfut, Ministre de la Santé, de l’Action 

sociale et de l’Égalité des chances, sur « la survie du 

« Chat botté » (Centre d’accueil de jour pour enfants 

autistes à Incourt) » et la question orale de Mme Bidoul 

à M. Donfut, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et 

de l’Égalité des chances, sur « l’hébergement d’enfants 

autistes par l’asbl « le Chat botté », victime d’une par-

tie de ping-pong entre la Communauté française et la 

Région wallonne ».

La parole est à M. Langendries pour développer son 

interpellation.

M. Langendries (cdH). – Le Chat Botté est un cen-

tre d’accueil de jour et de stimulation précoce pour les 

enfants de zéro à six ans qui présentent des troubles gra-

ves du développement – retard mental et trouble asso-

cié, problèmes de comportement, épilepsie, syndromes 

autistiques et handicaps apparentés.

Situé dans l’entité d’Incourt, en Brabant wallon, le 

Chat Botté est un projet récent puisqu’il a ouvert ses por-

tes en 2003.

L’asbl souhaitait donner à ses bénéfi ciaires les mêmes 

chances qu’un enfant sans diffi culté : aller à l’école, 

avoir des loisirs avec d’autres enfants sans handicap, 

bénéfi cier d’une vie la plus épanouissante et équilibrée 

possible auprès de sa famille.

Pour pouvoir atteindre cet objectif, en concertation 

avec les parents, un programme de stimulations éduca-

tives adapté aux besoins individuels de chacun a été mis 

au point à partir d’une évaluation complète du dévelop-

pement de l’enfant.

Une mission que le Chat Botté met en œuvre d’une 

manière originale en Belgique, et qui s’avèrerait plutôt 

courante dans d’autres pays limitrophes.

Depuis 2003, le centre développe donc une appro-

che novatrice en matière d’encadrement. Le projet est 

suivi par une équipe formée à des méthodes reconnues et 

appuyées par le monde scientifi que international.

Cette belle initiative s’est malheureusement trou-

vée rapidement confrontée à des diffi cultés fi nancières. 

Aucune solution n’avait pu être trouvée sous la précé-

dente législature.

Sous cette législature, la Ministre Fonck a, quant à 

elle, pris l’initiative de réunir en 2005 les partenaires 

concernés afi n de dégager des pistes de solutions en vue 

d’assurer la viabilité de ce projet.

Plusieurs rencontres successives ont ainsi eu lieu 

avec les représentants de l’asbl, l’ONE, l’AWIPH et le 

Cabinet de la Ministre Fonck. Il semble par contre que le 

Cabinet de la Ministre wallonne Mme Vienne ne se soit 

malheureusement pas joint à ces concertations.

À l’issue de ces rencontres, le Chat Botté a pu être 

agréé et subventionné en tant que Maison Communale 

d’Accueil de l’Enfance par l’ONE, ce qui a permis à 
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l’AWIPH de soutenir le projet en tant que service d’aide 

précoce.

La structure bénéfi cie donc actuellement d’un fi nan-

cement conjoint sur la base d’un partenariat AWIPH-

ONE.

Malgré les fi nancements publics dont bénéfi cie déjà 

l’association, cette dernière rencontre à nouveau des 

problèmes de fi nancement.

Pour l’administratrice déléguée, si une solution 

fi nancière n’est pas trouvée dans les semaines à venir, 

l’asbl devra fermer ses portes. Une quinzaine d’enfants 

devront alors trouver un autre lieu d’accueil. Avec le 

désarroi que cela représentera pour les familles et les 

enfants eux-mêmes …

Sur les 422.700 euros nécessaires en 2008, des sub-

sides de plus de 120.000 euros viennent de l’ONE et de 

l’AWIPH, hors emplois subventionnés de la Région wal-

lonne. Le reste vient de dons divers, des parents, et du 

Fonds Marguerite Marie Delacroix. Cette dernière aide 

serait vouée à disparaître d’ici peu.

Les gestionnaires de l’établissement déplorent le fait 

que le Chat Botté n’entre dans aucun cadre qui lui cor-

responde véritablement. La question est avant tout de 

savoir si le fi nancement sera à court terme pérennisé.

Aussi, pouvez-vous me dire, Monsieur le Ministre, 

si vous avez récemment rencontré les responsables de 

l’asbl ou si vous comptez les rencontrer prochainement ? 

Dans l’affi rmative, quelles conclusions avez-vous tirées 

de cette rencontre ?

L’ONE et l’AWIPH se sont-ils récemment une nou-

velle fois concertés sur ce dossier et sur la nécessité de 

trouver une solution au problème que vit actuellement 

l’asbl et ses 16 enfants bénéfi ciaires ?

Un agrément conjoint spécifi que dispensant des 

règles ONE et AWIPH vous semble-t-il praticable ? En 

vertu de sa réglementation, l’ONE ne peut octroyer plus 

que ce qu’elle octroie aujourd’hui. En ce qui concerne 

les subventions qui peuvent être allouées, toutes les dis-

positions ont en effet été appliquées et toutes les déro-

gations octroyées.

Au niveau de la Communauté française, il n’est plus, 

semble-t-il, possible d’envisager des subventions supplé-

mentaires. Qu’en est-il alors d’une éventuelle aide sup-

plémentaire que pourrait apporter la Région wallonne et 

en particulier l’AWIPH à cette asbl dont le projet, s’il est 

onéreux, n’en est pas moins remarquable ?

Une solution à long terme a-t-elle été trouvée par 

votre administration, ou est-elle sur le point de l’être, 

afi n que ce projet d’accueil spécifi que puisse être péren-

nisé ?

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-

mann pour poser sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Si je détaille un 

petit peu le fonctionnement de l’asbl, c’est parce qu’il 

peut servir à trouver des pistes de solution. Ne soyez 

donc pas impatient.

C’est en 2003 que les activités du Chat Botté ont 

commencé à Incourt, en Brabant wallon. Il s’agit d’un 

Centre d’Accueil de jour et de stimulation précoce pour 

enfants autistes de deux à six ans présentant des troubles 

graves du développement. On y développe une approche 

originale et novatrice en matière d’encadrement d’en-

fants présentant de l’autisme et portant les handicaps qui 

y sont associés. Seize enfants y sont pris en charge du 

matin jusqu’à la fi n de la journée par une équipe plu-

ridisciplinaire, qui développe des activités particulières 

pour chaque enfant, adaptées à sa situation propre, et des 

activités collectives.

Les parents sont impliqués dans un processus d’ac-

compagnement. Leurs compétences éducatives face à 

ces enfants qui les désarçonnent en sont consolidées. Il y 

a même un partenariat et les parents peuvent suivre leur 

enfant dans les différentes activités et rencontrer cha-

que professionnel impliqué dans la prise en charge. Une 

bonne partie des enfants viennent de Bruxelles, mais 

également du Brabant wallon et du reste de la Wallonie. 

Il faut préciser que le Chat botté offre aussi un soutien 

extérieur à des enfants insérés dans un parcours scolaire 

ordinaire ou spécialisé, ainsi qu’à des parents qui sou-

haitent un soutien ponctuel à domicile.

Les activités ont démarré en 2003, grâce à un Fond 

privé et à des aides ponctuelles de la province du Bra-

bant wallon, de l’armée et de l’ISBW.

À partir de 2005, l’association a enfi n bénéfi cié d’un 

fi nancement conjoint de l’ONE et de l’AWIPH, l’un 

amenant 50.000 euros et l’autre 90.000 euros. Cela reste 

évidemment largement insuffi sant et ne représente qu’un 

tiers des charges. Le reste du budget reste aléatoire : 

dons privés, participation des parents, etc.

La Fondation privée qui a offert le bâtiment soutient 

encore l’action du Chat Botté, mais désire se retirer, 

afi n de soutenir d’autres associations, estimant que les 

pouvoirs publics peuvent désormais prendre le relais. 

L’association bénéfi cie aussi de points APE, mais n’a 

pu les utiliser, faute de pouvoir apporter le complément 

nécessaire.

C’est donc un véritable appel au secours que lance 

aujourd’hui le Chat Botté : si aucune solution durable 

n’est envisagée par les pouvoirs publics, ce lieu fermera 

ses portes. Et il y a urgence : le service peut tenir encore 

un mois. Ensuite, les parents devront trouver d’autres 

lieux d’accueil pour leur enfant – et on sait que les pla-

ces sont manquantes – en des lieux d’accueil moins spé-

cialisés.

Il faut constater les progrès des enfants accueillis 

au Chat botté. Il est reconnu que, plus tôt on intervient 

auprès d’enfants autistes – par exemple à la motricité 

défi ciente ou aux capacités communicationnelles alté-

rées –, mieux on permettra de stimuler leurs capacités 

défi citaires. Sans cette intervention, il y aura au contraire 

diminution, voire perte de capacité. L’approche dévelop-

pée en ce lieu est reconnue comme adéquate et effi cace. 
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Elle est appliquée depuis plus de 25 ans aux USA, au 

Canada, mais aussi dans les pays européens comme en 

Hollande, en Espagne et plus récemment, en France.

L’intervention précoce, en se focalisant sur les pro-

grès de l’enfant, permet à celui-ci de s’intégrer beaucoup 

plus aisément dans un milieu ordinaire. Pour lui, pour sa 

famille, son entourage, la situation sera beaucoup plus 

facile à vivre. 

Le Professeur Magerotte de l’Université de Mons-

Hainaut précise que grâce à l’intervention précoce, les 

enfants évolueront remarquablement bien. Certains 

pour ront même fréquenter l’enseignement ordinaire, ce 

qui n’est pas peu dire. Les autres devront toujours être 

accueillis dans des structures ou de l’enseignement spé-

cialisé, mais avec un bénéfi ce certain. 

On constate qu’une prise en charge précoce permet, 

par après, un soutien plus léger des enfants que si l’en-

fant s’était enfermé dans son handicap, faute de prise en 

charge. 

Voyons de quel agrément dispose le Chat Botté. Pour 

l’ONE, c’est une Maison Communale d’Accueil de l’En-

fance. Pour l’AWIPH, c’est un service d’aide précoce, 

ce qui paraît déjà plus légitime, mais offre des moyens 

d’encadrement insuffi sants.

Depuis plus de trois ans, on promet qu’une négocia-

tion entre l’ONE et l’AWIPH permettra de trouver une 

solution. C’est pourtant la troisième fois que le service 

est au bord du gouffre et il est aujourd’hui à bout de 

souffl e. Il désire tout simplement recevoir un agrément 

qui lui donne la possibilité de développer son projet 

sereinement et durablement, au bénéfi ce des enfants, des 

familles et de la société dans son ensemble.

Le Contrat de Gestion de l’ONE fait une allusion à 

ce service et au partenariat avec l’AWIPH. On y déclare 

que « cette action pourrait être développée grâce à l’ap-
pui des fonds européens ».

Le chapitre 3 de ce contrat de gestion, relatif à l’ac-

cueil des enfants à besoins spécifi ques, évoque à l’arti-

cle 102 la possibilité de conclure une convention avec 

l’AWIPH « ayant pour objet de défi nir des modalités du 
partenariat destiné à accueillir en externat des enfants 
âgés de zéro à six ans présentant, par exemple, des trou-
bles du développement ou un handicap ».

L’Offi ce ajoute qu’il étudie la possibilité d’établir un 

partenariat similaire avec la CoCoF.

Je juge ce type de partenariat tout à fait intéressant. 

Il est courant que des situations personnelles se situent 

à l’intersection de différentes compétences. Pensons 

notamment aux situations « aide à la jeunesse-AWIPH », 

ou encore « aide à la jeunesse/santé mentale ». Il est 

urgent de ne plus coincer les personnes dans des cases 

qui ne leur conviennent pas ou qui ne prennent pas en 

compte la globalité de leur situation. Le handicap relève 

à mon avis prioritairement de l’AWIPH, mais les com-

pétences de l’ONE face à l’état d’enfance peuvent être 

très utilement activées.

Je dois avouer que j’ai cependant des craintes sévères 

quant à ce partenariat.

Si j’ai pris le temps d’évoquer le type de prise en 

charge organisée par le Chat botté, c’est que j’ai l’im-

pression que le fait d’organiser une réponse spécifi que 

face aux situations d’autistes est diffi cile à envisager 

pour l’AWIPH. Il faut rappeler que, pendant des années, 

l’autisme n’a pas été reconnu comme handicap. Les per-

sonnes qui en souffraient étaient soutenues, mais placées 

dans la catégorie des mineurs atteints de troubles de la 

parole, ou atteints de défi cience mentale, ou encore dans 

celle des mineurs souffrant de troubles caractériels.

Depuis février 2004, cette reconnaissance est acquise 

et il est temps d’organiser et d’étoffer des prises en 

charge adaptées aux besoins spécifi ques des personnes 

souffrant d’autisme. C’est ce que propose ce service et il 

est urgent de le soutenir, pour commencer à faire exister 

la reconnaissance de l’autisme comme handicap.

Pourriez-vous m’indiquer comment vous évaluez la 

situation de ce service ? Quand les pistes évoquées par 

l’AWIPH vont passer de la réfl exion à la concrétisation 

et si l’ONE le confi rme ? Ne pensez-vous pas que c’est 

l’AWIPH qui doit tout d’abord permettre la viabilité d’un 

tel service d’accueil, en se penchant sur la défi nition de 

standards de prise en charge de l’autisme ? Ce qui ne 

diminue pas l’intérêt, dans un second temps, d’imaginer 

une complémentarité avec l’ONE en fonction de l’âge 

des enfants ? Avez-vous en tête une solution pour répon-

dre à l’urgence qui apparaît aujourd’hui ? Allons-nous 

enfi n ici évoquer le moratoire sur les places d’accueil, 

dont vos prédécesseurs ont reconnu qu’il n’était plus 

tenable ?

M. le Président. – La parole est à Mme Bidoul pour 

poser sa question.

Mme Bidoul (MR). – Je me réjouis de voir que cette 

problématique est désormais soutenue par d’autres Par-

lementaires. J’avais déjà évoqué cette question il y a 

15 jours et nous étions alors face à un terrain peu connu. 

Mes prédécesseurs ayant déjà abordé les missions et le 

fonctionnement de cette asbl, je ne m’étendrai pas plus 

longtemps.

Je pense qu’il s’agit d’une maison qui réalise un tra-

vail exceptionnel notamment en matière de dépistage. 

Il est certain que plus ce handicap est décelé tôt, plus 

les mesures d’accompagnement et de soutien seront adé-

quates permettant ainsi un suivi valable et une insertion 

dans notre société. L’optique poursuivie par cet accueil 

de jour est de permettre aux parents de trouver pour leurs 

enfants des aspects éducatifs en parallèle à une vie de 

famille la plus normale possible.

Depuis un certain temps, cette maison connaît d’im-

portantes diffi cultés fi nancières. Jusqu’à présent, une 

fondation aidait à son subventionnement, mais il était très 

clair dès le départ qu’il ne s’agissait que d’un levier. 

La philosophie de ce projet est de lancer des initiati-

ves innovantes avant de laisser les acteurs se développer 

seuls. Tout cela était donc prévu dès le départ et on pour-
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rait penser que face à un service d’une telle importance, 

il serait opportun que les pouvoirs publics prennent le 

relais. 

Lors de ma précédente intervention, j’avais insisté 

auprès de vous pour que l’ensemble des acteurs concer-

nés puisse se réunir autour d’une table et trouver la solu-

tion la plus adéquate possible. J’ai appris que cette réu-

nion se tiendra dès demain et je m’en réjouis. 

Mme Dethier-Neumann a évoqué certaines pistes et 

il y en a encore bien d’autres. Je pense notamment à un 

arrêté convention qui permettrait à l’asbl de sortir du car-

can administratif qui l’empêche d’obtenir des subsides 

auxquels elle pourrait avoir droit si elle était reconnue 

comme structure d’accueil pour personnes handicapées.

Actuellement, son originalité l’empêche de disposer 

de ces subsides et un arrêté convention me paraît être 

une solution envisageable. L’autre piste possible pour-

rait se réaliser via le Plan Marshall dans le cadre des 

aides à l’emploi.

Je reste persuadée qu’on peut trouver un statut par-

ticulier qui permettrait à cette asbl de trouver une via-

bilité à long terme et de rester un atout majeur pour la 

Belgique.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Donfut.

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l’Action sociale 

et de l’Égalité des chances. – Je remercie les trois Par-

lementaires pour leur intervention. Cela montre à quel 

point chacun est sensible et mobilisé par rapport à l’ac-

tion de cette asbl. J’avais déjà eu l’occasion de donner 

une première réponse, à Mme Bidoul, il y a une quin-

zaine de jours sur la question. Demain, j’organiserai une 

réunion à laquelle assistera l’ONE, l’AWIPH, et le Cabi-

net de Mme Fonck pour pouvoir aller plus loin dans les 

solutions à apporter à ce problème. 

J’aimerais tout d’abord apporter une remarque géné-

rale par rapport à ce cas particulier. Vous devez être 

conscients que l’AWIPH est face à un panel complet 

de dispositifs. Les défi s à relever sont nombreux et 

l’Agence doit œuvrer de manière objective et non pas 

selon un coup de cœur du Ministre ou du Parlement. In 
fi ne, nous devons aboutir à un équilibre permettant une 

vision d’ensemble sur le secteur de la personne handica-

pée en Région wallonne.

Comme vous l’avez évoqué, le « Chat botté » dispose 

d’une subvention annuelle de 85.000 euros en prove-

nance de l’AWIPH et de 45.000 via l’ONE. Par ailleurs, 

l’asbl dispose d’autres sources de fi nancement venant 

des provinces ou de dons privés.

D’après les informations dont je dispose, ce service 

bénéfi ciait également d’un fi nancement émanant d’une 

Fondation. La Fondation aurait décidé de mettre fi n ou 

de réduire son intervention fi nancière. 

La non-viabilité du service sans intervention complé-

mentaire aux subventions de l’AWIPH et de l’ONE est 

avérée depuis longtemps.

Lors d’une réunion, le 9 juin 2005, au cabinet de 

Mme la Ministre Fonck, il ressortait déjà qu’il faudrait 

trouver d’autres partenaires, l’AWIPH et l’ONE ne pou-

vant absolument pas, eu égard aux réglementations en 

vigueur, assurer la totalité du budget prévisionnel pré-

senté (estimé à 250.000 euros à l’époque).

Actuellement, le budget est de 422.700 euros, ce qui 

représente un coût par enfant de l’ordre de 26.418 euros. 

À titre de comparaison, le subside octroyé pour un 

enfant autiste en Service d’accueil par jour pour jeunes 

non scolarisables est de 23.389 euros pour 5 jours par 

semaine. Le Chat Botté, qui a un agrément en tant que 

Service d’aide précoce, est au-delà de ce montant (terme 

original : moment) pour des prises en charge à temps 

partiel.

S’il est vrai qu’un cadre réglementaire plus adapté 

permettrait de reconnaître la spécifi cité du service, cela 

ne résoudrait pas le principal problème que représente le 

subventionnement.

D’emblée, il était évident que le fonctionnement de ce 

projet dépassait largement les subsides octroyés par les 

organismes publics. L’Agence a subordonné l’agrément 

à l’engagement du service à la recherche de partenariats 

avec d’autres associations, pouvoirs publics ou fonds en 

vue d’assurer sa pérennité fi nancière.

Sans remettre en cause la qualité de la prise en charge 

effectuée par le Chat Botté, force est de constater qu’il 

s’éloigne de manière importante des missions dévolues 

aux services agréés par l’Agence. En effet, il consacre la 

majorité de ses moyens à des activités individuelles de 

type thérapeutique davantage qu’à des missions d’édu-

cation, de socialisation, d’intégration et de travail avec 

le réseau. En outre, un certain nombre de dispositions 

réglementaires ne sont pas respectées par le service. Il a 

été interpellé à plusieurs reprises sans pour autant modi-

fi er son mode de fonctionnement. 

Le 24 janvier 2008, l’Agence a rencontré les respon-

sables du Chat Botté et leur a rappelé les exigences de 

départ en précisant qu’elle maintenait sa subvention, 

mais qu’elle attendait une adaptation de son projet. Elle 

a également rappelé que la pérennisation de ce service 

restait tributaire d’autres fi nancements. 

Une rencontre entre l’ONE, l’AWIPH et l’adminis-

trative du Chat Botté est prévue le 8 juillet.

Il est à noter que l’AWIPH et l’ONE sont les deux 

seuls organismes publics qui, en parfaite collaboration, 

ont accepté d’intervenir dans la connaissance et la prise 

en charge fi nancière partielle de ce projet à la limite de 

leurs dispositifs réglementaires respectifs.

Il appartient aux promoteurs, en vue d’assurer la via-

bilité du projet, de mobiliser d’autres partenaires tant 

publics (INAMI, Région bruxelloise, Enseignement) 

que privés.

Au vu des activités thérapeutiques du Service, il 

serait sans doute judicieux que le Pouvoir organisateur 

prenne contact avec l’INAMI en vue de conclure une 
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convention avec celle-ci comme cela s’est réalisé pour 

d’autres Centres spécialisés en autisme.

Quant au moratoire, il ne s’applique pas ici puisqu’il 

s’agit de Service d’aide précoce.

Je rappellerai que j’ai veillé personnellement à ce que 

celui-ci soit partiellement levé notamment pour créer 

des prises en charge en Service d’accueil de jour pour 

adultes et en Service résidentiel de transition. 

M. le Président. – La parole est à M. Langendries.

M. Langendries (cdH). – Monsieur le Minis-

tre, concernant la vision d’ensemble que doit adopter 

l’AWIPH, je suis entièrement d’accord avec vos pro-

pos. Il est toujours délicat de sortir un cas particulier 

d’une politique d’ensemble. Ce qui me plaît dans votre 

réponse, c’est que vous envisagez la situation actuelle 

comme l’étape d’un processus plus long. L’évaluation 

des avantages apportés par cette asbl me paraît aussi per-

tinente. L’analyse des choses me paraît essentielle à ce 

stade-ci, car passer de la subvention d’un projet pilote à 

une enveloppe plus large est un pas important. 

La réunion de demain me paraît donc essentielle tant 

pour la pérennisation de l’asbl que pour l’avenir. La 

situation actuelle nécessite une réponse et je note avec 

plaisir votre ouverture d’esprit en la matière.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-

mann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je vous remer-

cie pour votre réponse, car elle englobe les deux facettes 

de la situation. Je pense tout d’abord à l’urgence de la 

situation qui demande des pistes permettant la survie 

de cette association en se dirigeant vers une subvention 

structurelle. Tout comme vous, je pense que toute aide 

doit être équitable, mais qu’il faut aussi veiller à ce que 

les pionniers ne soient pas désavantagés. 

Nous devons surtout ne pas perdre le savoir accu-

mulé. L’AWIPH doit pouvoir jouer son rôle et, puisque 

depuis 2004, l’autisme est reconnu comme handicap, 

elle doit développer des projets permettant de le prendre 

en charge. Elle pourrait donc se servir de l’expérience 

accumulée par cette asbl. 

M. le Président. – La parole est à Mme Bidoul.

Mme Bidoul (MR). – Je me réjouis de la réunion 

prévue demain puisqu’elle répond à ma demande d’il y 

a 15 jours.

Par rapport à la Fondation, je voudrais préciser 

qu’elle ne se retire pas, mais que dès le départ, il était 

prévu qu’elle agisse tel un levier. La maison maintenant 

lancée, son aide s’arrête. Tout cela était prévu dès le 

départ.

Concernant l’équité, je pense que nous sommes face 

à un cas unique et qu’il ne faut pas non plus discriminer 

les enfants accueillis là-bas. Eux aussi doivent pouvoir 

être aidés. L’objectif de la maison est de faire évoluer la 

qualité de l’accompagnement qui leur est proposé.

Lors de l’analyse budgétaire, vous nous aviez annoncé 

que sept millions d’euros étaient prévus pour de nouvel-

les politiques. Je pense donc que cette enveloppe pour-

rait être mobilisée pour ce type de projets. Si son action 

était reconnue comme un accueil usuel des personnes 

handicapées, l’asbl pourrait bénéfi cier de trois fois plus 

de subsides. Il est donc temps de sortir cette asbl du car-

can administratif dans lequel elle a été enfermée.

Bien évidemment, je reviendrai sur cette question et 

je vous remercie pour le suivi que vous avez mis en place 

pour ce dossier.

INTERPELLATION
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. DONFUT,

MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« L’INTERVENTION DES BÉNÉFICIAIRES 
HANDICAPÉS AYANT RECOURS

À UN SERVICE D’AIDE FAMILIALE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-

lation de Mme Dethier-Neumann à M. Donfut, Ministre 

de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chan-

ces, sur « l’intervention des bénéfi ciaires handicapés 

ayant recours à un service d’aide familiale ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour dévelop-

per son interpellation.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Vous le savez, 

certaines personnes handicapées reçoivent deux types 

d’allocations : l’allocation de remplacement de revenu, 

qui vise, comme son nom l’indique, à remplacer les 

revenus issus d’un emploi, et l’allocation d’intégration, 

qui doit permettre aux personnes handicapées de pallier 

leur perte ou manque d’autonomie.

Les logiques qui conçoivent ces deux allocations sont 

donc bien distinctes. Pourtant, dans certaines situations 

– et je vais en évoquer quelques-unes –, elles sont toutes 

deux comptabilisées comme revenus fi scalisables de la 

personne handicapée.

On se retrouve alors dans une situation totalement 

absurde : une personne handicapée fait appel à des servi-

ces palliant sa perte d’autonomie, par exemple un service 

d’aide familiale. Elle payera sa quote-part au service sur  

la base de ses revenus, dans lesquels aura été englobée 

l’allocation qui doit servir à accéder à ces services.

Cela augmente évidemment de façon considérable les 

frais liés au handicap et à l’assistance. 

Il est évident que cet aspect « fi scalisable » dépend de 

l’État fédéral. Pourtant, la Ministre de la Justice en place 

en mars 2007 a pris une décision qui pourrait inspirer la 

Région wallonne en ce qui concerne l’assistance judi-

ciaire. Je vous livre un extrait du communiqué de presse 
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du Gouvernement fédéral rédigé à ce sujet : « Actuelle-
ment, les personnes handicapées qui bénéfi cient d’une 
allocation de remplacement ont accès à l’aide juridique 
complètement gratuite pour autant qu’elles ne bénéfi -
cient pas d’une allocation d’intégration. Or, l’alloca-
tion d’intégration ne doit pas être considérée comme un 
revenu : elle a pour effet de couvrir certains frais décou-
lant du handicap, par exemple des dépenses médicales 
non remboursées. Il convenait de corriger cette situation 
injuste. À partir du 1er septembre 2007, les personnes 
handicapées auront droit à l’aide juridique gratuite, 
qu’elles perçoivent ou non l’allocation d’intégration. ».

Voilà une lecture plaisante et instructive. Ce commu-

niqué comprend pourtant une erreur : l’allocation d’inté-

gration est bien considérée comme un revenu aux yeux 

de l’administration des impôts dans certains cas. Le 

Gouvernement fédéral a d’ailleurs récemment pris une 

décision intéressante en ce qui concerne ce qu’on appe-

lait « le prix de l’amour ». En effet, sitôt que la personne 

souffrant d’un handicap relativement léger – de catégo-

rie 1 ou 2 – vit avec une personne disposant elle-même 

de revenus, elle perd son allocation d’intégration ou voit 

celle-ci fortement diminuée.

Désormais, dès le 1er juillet de cette année, l’immu-

nisation des revenus professionnels de la personne avec 

qui vit la personne handicapée de catégorie 1 ou 2 sera 

portée à 19.162,13 euros, comme pour les autres caté-

gories.

C’est un nouveau pas dans le sens d’une défi scalisa-

tion totale de ces revenus d’intégration. Car, en effet, en 

quoi le fait de vivre ou non avec quelqu’un modifi e-t-il 

le handicap ? L’amour fait des miracles, mais pas de ce 

type-là. De plus, la logique de cumul des revenus trouve 

à s’appliquer pleinement en ce qui concerne les revenus 

de remplacement.

Mais revenons à la décision prise par Mme Onkelinx 

en 2007 : elle a choisi, pour ce qui concernait son secteur 

d’activité, de ne plus considérer le revenu d’intégration 

comme un revenu.

C’est un choix que pourrait faire la Région wallonne, 

puisque c’est elle qui détermine, par arrêté et circulaire 

pris par la Communauté française, avant que l’exercice 

de la matière fut transférée et adaptée depuis à l’euro, 

la contribution des bénéfi ciaires de l’aide fournie par 

un service agréé d’aide aux familles et aux personnes 

âgées. Quand la circulaire évoque les revenus qui doi-

vent être pris en compte, elle cite les indemnités socia-

les, dont les allocations ordinaires ou spéciales destinées 

aux handicapés.

Une fois de plus, si on comprend la logique quand la 

circulaire évoque indemnités de maladie, allocation de 

chômage, indemnités d’invalidité, pension, RIS, c’est-

à-dire des allocations qui visent à remplacer un revenu 

professionnel, je répète qu’il n’en va pas de même en ce 

qui concerne l’allocation d’intégration.

Je voudrais donc vous demander si, indépendamment 

d’une décision fédérale que j’espère à venir, vous par-

tagez mon point de vue en ce qui concerne la nature de 

l’allocation d’intégration et l’absurdité qu’il y a à inté-

grer dans le calcul de revenus pour calcul de la contribu-

tion à l’accès à un type de service, un revenu spéciale-

ment prévu pour faciliter l’accès à ce type de service.

Êtes-vous prêt à modifi er la circulaire relative à la 

fi xation des contributions des bénéfi ciaires en ce sens ? 

Avez-vous fait réaliser une estimation de ce que cela 

représenterait comme perte pour les services, de façon à 

– si cela s’avère nécessaire – imaginer la mise en œuvre 

progressive d’une telle mesure ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Donfut.

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l’Action sociale 

et de l’Égalité des chances. – Je tiens tout d’abord à 

remercier Mme la Députée pour sa question tout à fait 

pertinente.

D’emblée, je vous signale que je partage votre ana-

lyse quant au fait que l’allocation d’intégration ne doit 

pas être considérée comme un revenu, puisqu’elle vise à 

permettre à la personne handicapée d’assurer la prise en 

charge, même partiellement, des surcoûts liés à sa situa-

tion de handicap et lui permettre une meilleure intégra-

tion sociale.

Quant à la prise en compte actuelle de cette alloca-

tion au même titre que l’allocation de remplacement de 

revenus lors du calcul de la quote-part du bénéfi ciaire de 

l’aide, je ne peux que confi rmer vos affi rmations, tout en 

apportant néanmoins certains correctifs.

Pour fi xer cette quote-part, l’assistante sociale qui 

instruit un dossier d’aide à domicile doit tenir compte 

d’une série de revenus, dont l’indemnité d’invalidité, 

mais à l’exception des allocations familiales spéciales 

pour handicapés ou enfants invalides. Toutefois, une 

personne gravement handicapée – un handicap reconnu 

à 66 %, par exemple – compte pour deux personnes à 

charge, en dépit des indemnités qu’elle perçoit, dans la 

prise en compte des revenus d’un ménage qui sert de 

base de revenus à considérer.

Enfi n, les frais médicaux et pharmaceutiques ou 

d’appareils spéciaux non remboursés par la mutuelle 

sont déduits des revenus.

Une réfl exion relative à la contribution du bénéfi ciaire 

a été menée au sein d’un groupe de travail réuni par mon 

Cabinet et comprenant l’administration et les représen-

tants du secteur. À cet égard, il importe de rappeler que 

la part contributive horaire et les tranches de revenus qui 

servent à la déterminer n’ont plus été indexées depuis 

avril 1993.

J’entame – répondant ainsi à votre demande – actuel-

lement une réfl exion sur le coût d’intervention pour les 

43.000 usagers des services d’aide à domicile, parmi les-

quels on retrouve maintes personnes handicapées.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-

mann.
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Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je remercie M. le 

Ministre pour sa réponse, et je suis heureuse d’entendre 

qu’il partage ma réfl exion, et qu’il entame sa concréti-

sation. J’aurais tendance à lui demander un calendrier, 

mais je reviendrai sur le sujet.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE 
DE M. PROCUREUR À M. DONFUT, 

MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« LA RÉFORME ANNONCÉE
DU SECTEUR DE LA SANTÉ MENTALE :
ÉTAT DES LIEUX ET PERSPECTIVES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 

orale de M. Procureur à M. Donfut, Ministre de la Santé, 

de l’Action sociale et de l’Égalité des chances, sur « la 

réforme annoncée du secteur de la santé mentale : état 

des lieux et perspectives ».

La parole est à M. Procureur pour poser sa question.

M. Procureur (cdH). – Le décret du 4 avril 1996 

relatif aux services de santé mentale en Wallonie vient 

de fêter ses 12 ans.

À l’initiative de votre prédécesseur Mme la Ministre 

Vienne, des « Assises de la santé mentale » avaient été 

organisées en 2006 dans la perspective d’un remodelage 

du décret. À l’occasion de ces Assises, un certain nom-

bre d’orientations avaient pu être défi nies suite à l’avis 

donné par chacun sur l’offre de soin actuelle et sur les 

attentes à formuler.

La réforme visée devait avoir pour objectif d’assu-

rer une accessibilité à des services de santé mentale de 

qualité et donner à chacun de ces services la possibilité 

de s’inscrire réellement dans le tissu médico-social de 

notre territoire.

Aussi, avant son départ à la fi n juillet 2007, la Minis-

tre Vienne avait présenté une « Note d’orientation » sur 

le sujet au Gouvernement wallon. 

Depuis lors, je n’ai plus eu connaissance de nouvelles 

avancées dans ce dossier. Je vous interroge de ce fait 

aujourd’hui afi n que vous me fassiez part de l’état des 

lieux de cette réforme annoncée depuis quelque temps 

maintenant. Où en est actuellement la mise en œuvre de 

ce dossier ? Quels sont les délais et les priorités ?

En septembre 2007, j’avais interrogé votre prédé-

cesseur le Ministre Magnette sur le même sujet. Il avait 

annoncé que le décret réactualisé passerait en première 

lecture au Gouvernement au printemps 2008. Qu’en 

est-il aujourd’hui ?

Enfi n, en quoi consistera concrètement, sur le terrain, 

cette importante réforme ? Quel sera l’impact fi nancier 

de cette réforme ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Donfut.

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l’Action sociale 

et de l’Égalité des chances. – Je remercie Monsieur le 

Député de m’avoir posé cette question, cela va me per-

mettre de faire le point sur les perspectives dans ce sec-

teur. 

J’ai effectivement poursuivi les travaux entamés par 

mes prédécesseurs. En effet, Mme la Ministre Vienne a 

soumis une note d’orientation au Gouvernement wallon, 

en juin 2007, à la suite des Assises de la Santé mentale, 

des avis du Conseil régional des Services de santé men-

tale, des études de l’Institut wallon pour la Santé men-

tale et des travaux techniques de l’Administration.

Le Gouvernement avait alors chargé l’Autorité minis-

térielle responsable du dossier de poursuivre ces travaux 

et de lui faire régulièrement rapport de l’avancement des 

mesures envisagées.

M. le Ministre Magnette a soutenu le développe-

ment de ces travaux pour aboutir, tout récemment, à la 

rédaction d’un rapport et à la proposition de mesures 

que j’entends soumettre au Gouvernement wallon, ce 

jeudi, avant la présentation d’un avant-projet de décret 

à l’automne.

Ce rapport reprend les axes suivants.

L’augmentation de l’accessibilité aux soins de santé 

mentale à l’ensemble des Wallons, par une amélioration 

de l’offre et de sa répartition, avec une attention parti-

culière aux arrondissements les plus dépourvus et aux 

équipes les plus petites.

La clarifi cation de l’offre en général et plus particu-

lièrement en faveur des enfants et des adolescents, grâce 

notamment à :

– une recherche-action visant à développer une métho-

dologie d’intervention adaptée et reproductible à 

l’égard de la population la plus jeune sous la forme 

d’une consultation à domicile pour les enfants de zéro 

à six ans;

– la reconnaissance de la fonction logopédique dans les 

équipes dédiées aux enfants;

– la valorisation de l’importance d’une offre très spé-

cialisée et pluridisciplinaire pour les situations plus 

complexes dans le cadre des agréments dits « arti-

cle 10 » où intervient un pédopsychiatre;

– la préservation de la fonction sociale sous l’angle de 

l’intervention sociale au bénéfi ce de la pratique thé-

rapeutique, condition également d’accessibilité aux 

soins;

– l’ouverture a des fonctions complémentaires nouvel-

les, de manière à répondre plus souplement aux atten-

tes et aux besoins;

– la reconnaissance explicite des « clubs de jour » qui 

accueillent des patients souffrant de maladie mentale 

chronique ou de longue durée;

– l’amélioration des conditions d’accueil dans les ser-

vices de santé mentale, compte tenu de la pression de 
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la demande de consultations, de l’augmentation et de 

la complexifi cation des tâches allouées à la fonction 

administrative, en accordant une augmentation des 

heures aux services les plus dépourvus;

– le soutien aux pratiques des professionnels des ser-

vices de santé mentale et à la dissémination de cel-

les-ci, par l’intermédiaire de l’appui de l’Institut wal-

lon pour la Santé mentale dont les missions seraient 

pérennisées;

– la formation du personnel fait également partie du 

processus qualitatif dès lors que l’ensemble du per-

sonnel devrait être dorénavant soumis à des obliga-

tions de formation, toutes fonctions confondues;

– la mise en place de mesures visant à maintenir une 

offre psychiatrique suffi sante dans le secteur;

– l’instauration d’une fonction de liaison assurant : 

- le lien interne, par la responsabilité de la gestion de 

la vie journalière pour les aspects fonctionnels et 

administratifs du service;

- l'ancrage externe, par la construction et l'entretien 

du réseau institutionnel, le travail de réseau clini-

que restant de la compétence des professionnels de 

l'équipe;

- et la visibilité de l'action et l'effi cacité de la prise en 

charge et la continuité des soins dans un contexte 

où, sorti de l'hôpital, le patient peut avoir besoin 

d'être accompagné vers l'autonomie;

- la mise en place d’un projet de service de santé 

mentale, outil dynamique et évolutif qui défi nit 

l’organisation générale du service, ses orientations 

et les objectifs mobilisateurs communs, les actions 

à mettre en œuvre pour développer la qualité et 

l’auto-évaluation des soins et favoriser la concerta-

tion et la communication à l’intérieur des équipes 

ainsi qu’à l’extérieur. Cet outil est également fondé 

sur des principes de bonne gouvernance et de sim-

plifi cation administrative;

- l’amélioration du fonctionnement des services de 

santé mentale, grâce notamment à l’indexation 

automatique des frais de fonctionnement dont les 

services sont privés depuis plus de dix ans.

Comme vous le constatez, cette réforme est le fruit 

du travail de toute une législature réalisé sur la base 

d’une concertation menée de manière permanente avec 

les acteurs de terrain dans un objectif qualitatif lié à la 

responsabilité sociétale des services de santé mentale à 

l’égard de la population.

Elle appuie la pertinence de la place de la santé men-

tale ambulatoire dans le processus de soins et identifi e 

clairement ce qui était un des objectifs des Assises, la 

place du service de santé mentale. Le service de santé 

mentale est « le » spécialiste que soutient la Région wal-

lonne pour assurer l’accueil, l’accompagnement et la 

prise en charge thérapeutique ambulatoire en santé men-

tale, dès lors que l’hôpital ou l’institution résidentielle 

n’a plus à intervenir ou dès lors que le service d’aide 

ou tout autre professionnel a atteint ses limites d’inter-

vention, même s’il assure un premier accompagnement 

thérapeutique.

Le coût de la réforme avoisine le million d’euros et 

je proposerai au Gouvernement, sur la base de l’avis 

du Conseil régional des Services de santé mentale, de 

l’étaler en plusieurs phases. Je suis convaincu que cette 

réforme constitue une démarche fondamentale pour le 

secteur et nos concitoyens. Car, je tiens à le rappeler, la 

santé est « un état complet de bien-être physique, mental 

et social », qui ne consiste pas seulement en une absence 

de maladie ou d’infi rmité, comme l’énonce l’Organisa-

tion mondiale de la Santé.

M. le Président. – La parole est à M. Procureur.

M. Procureur (cdH). – Je remercie M. le Ministre 

pour tous les détails concrets qu’il nous a donnés, et je 

me réjouis de l’aboutissement proche de ce dossier.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – Les questions orales de M. Fourny 

sur « le radon et ses effets sur la santé des Wallons » 

et de Mme Bertouille sur « les maladies nosocomiales 

– contact avec le Fédéral » et sur « l’accréditation des 

hôpitaux sur base de critères de qualité » sont transfor-

mées en questions écrites.

– M. Procureur, Vice-président, prend place au fau-
teuil présidentiel.

QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE
DE M. AVRIL À M. DONFUT,
MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« LE SYSTÈME « ARTICLE 27 »
EN FAVEUR DES BÉNÉFICIAIRES

DU REVENU D’INSERTION SOCIALE (RIS) »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 

orale de M. Avril à M. Donfut, Ministre de la Santé, de 

l’Action sociale et de l’Égalité des chances, sur « le sys-

tème « Article 27 » en faveur des bénéfi ciaires du revenu 

d’insertion sociale (RIS) ».

La parole est à M. Avril pour poser sa question.

M. Avril (PS). – La saison estivale se profi le à grands 

pas. Nous nous réjouissons que le nombre d’activités 

culturelles qui vont être proposées au grand public est 

riche en tout genre. Qu’il s’agisse des festivals de rock 

ou de spectacles de théâtre de rue, la création culturelle 

est en plein développement en Région wallonne.



 P.W. - C.R.I.C. n° 132 (2007-2008) - 7 juillet 2008 11

Tout est très positif et le serait encore bien davan-

tage encore si tout un chacun pouvait y accéder sans être 

limité par des contraintes fi nancières. Bien souvent, en 

effet, nombre de manifestations sont accessibles à des 

prix qui ne permettent pas, à des bénéfi ciaires du revenu 

d’intégration par exemple, d’y accéder sans diffi culté.

Pour y remédier, permettez-moi à nouveau d’attirer 

votre attention sur un système proposé par l’asbl « Arti-

cle 27 » qui fait son chemin. Il s’agit ni plus ni moins, 

pour les opérateurs culturels qui acceptent de signer 

une convention avec cette association, d’un système de 

réduction des droits d’entrée. Cela est rendu possible par 

une convention au sein de laquelle ces opérateurs s’en-

gagent à laisser l’accès aux bénéfi ciaires du RIS, essen-

tiellement, à un prix très modique : 1,25 euro.

Vous serez d’accord avec moi sur le fait que l’inser-

tion sociale des publics les plus fragilisés, si elle est une 

question de formation et d’accès à l’emploi et aux servi-

ces sociaux, est aussi affaire de loisirs pour l’épanouis-

sement de la personne.

C’est en ayant la possibilité, pour ceux qui le dési-

rent, de mener une vie culturelle active que l’on combat 

le sentiment d’abandon et que l’on renforce le processus 

d’intégration dans la société.

Aussi, c’est au travers des leviers dont vous dispo-

sez en matière d’insertion sociale que je vous poserai 

la question suivante : disposez-vous déjà, via les douze 

cellules régionales « Article 27 », de données chiffrées 

pour l’année 2007 sur les publics qui ont fait la demande 

de pouvoir bénéfi cier du système de réduction ?

À la demande de votre prédécesseur, un cycle de for-

mation organisé par l’UVCW a invité les travailleurs 

sociaux à réfl échir aux enjeux sociaux et démocrati-

ques de la participation culturelle, afi n de développer 

une démarche intégrée et de favoriser les rencontres des 

acteurs culturels et des CPAS. Pouvez-vous nous indi-

quer si cette formation a permis de mettre en œuvre des 

projets concrets en la matière ?

De manière générale, quels sont les points forts de 

l’action de l’asbl et les freins qui subsisteraient encore ? 

Comment analysez-vous l’effi cacité du dispositif ?

Pour nos concitoyens et surtout pour les publics qui 

n’ont pas toujours l’occasion d’avoir accès au monde 

de la culture, je vous remercie par avance de votre 

réponse.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Donfut.

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l’Action sociale 

et de l’Égalité des chances. – Monsieur le Député, il 

m’est agréable d’apporter une réponse à votre ques-

tion tout à fait dans l’actualité de mes engagements du 

moment.

Pour rappel, l’« Article 27 » trouve ses fi nancements 

auprès des pouvoirs publics suivants : la CoCoF pour 

ses compétences culturelles et sociales, la COCOM pour 

son soutien aux associations à visée sociale, la Région 

wallonne pour son action sociale, les deux Régions pour 

leurs compétences en matière d’emploi, la Communauté 

française Wallonie-Bruxelles pour ses matières cultu-

relles (culture, éducation permanente, arts de la scène, 

audiovisuel).

Si le premier pas pour « Article 27 » a été de garantir 

la réduction du prix d’achat des places aux manifesta-

tions culturelles, les deuxième et troisième étapes sont 

encore plus importantes. Il s’agit de constituer un réseau 

de partenaires sociaux pour entrer en contact avec les 

publics concernés et un réseau de partenaires culturels 

pour proposer un maximum de manifestations. L’ad-

hésion, la motivation et l’implication des travailleurs 

se sont avérées fondamentales pour garantir un service 

optimal aux publics. Ce travail est sans cesse à renou-

veler.

Le travail de sensibilisation d’« Article 27 » se base 

en grande partie sur une série d’outils créés par l’asbl. 

Ces outils sont de trois natures :

– les outils de diffusion culturelle, qui aident le tra-

vailleur social ou l’utilisateur à faire son choix parmi 

la multitude de spectacles et activités culturelles pro-

posés;

– les outils de sensibilisation et d’information, qui per-

mettent de donner une information claire par rapport 

à l’action d’« Article 27 », particulièrement utile pour 

les travailleurs sociaux désireux d’informer leurs usa-

gers;

– les outils d’animation, qui permettent aux utilisateurs 

– enfants ou adultes – de mener une réfl exion appro-

fondie sur la notion de culture par une approche ludi-

que et créative.

« Article 27 », ce n’est évidemment pas que la déli-

vrance de tickets d’accès de manière isolée. Il existe en 

lien avec chacun des partenaires, sociaux et culturels, 

régulièrement activé. L’asbl via ses cellules régionales 

agit comme une interface de sensibilisation et de rencon-

tres entre le social et le culturel, coordinateur de comé-

diens bénévoles.

Dans ce travail, la diversité des partenaires dans leurs 

structures et leurs métiers respectifs, leurs missions, 

nécessite une variété d’actions adaptées, répétées, mais 

de toute évidence basées sur la motivation de chacun.

« Article 27 » propose notamment des collaborations 

particulières avec différents CPAS à travers des conven-

tions de collaboration qui associent aussi les moyens en 

provenance du Fédéral pour l’épanouissement et la par-

ticipation culturelle et sportive. Ceux-ci peuvent ainsi 

aider complémentairement à fi nancer une série de pro-

jets proposés ou copilotés avec et par « Article 27 » dans 

le cadre des plans d’accompagnement global à la culture, 

des initiations aux arts contemporains, de la réalisation 

de différents outils de sensibilisation, le fi nancement 

d’une exposition itinérante, des journées « Découvertes 

et Patrimoine », ou encore le développement d’outils 

d’insertion sociale et même professionnelle.

Mes services disposent comme chaque année du 

rapport d’activités. Ce dernier comporte 170 pages que 
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je ne peux vous résumer ici. À titre indicatif, je peux 

vous indiquer que, cette année, pour la première fois, le 

nombre de tickets utilisés s’est stabilisé à 52.000. Les 

moyens n’ayant pas évolué en 2007, il n’était fi nanciè-

rement pas possible de maintenir une croissance dans 

l’utilisation de tickets. Par contre, un travail de terrain 

systématisé a permis d’accroître le taux d’utilisation. Il 

est passé à 64 % contre 56 % en 2006.

Par ailleurs, les sorties collectives, les activités 

annexes à la diffusion et les heures consacrées à l’accom-

pagnement global à la culture sont en très nette hausse. 

Cela signifi e une reconnaissance et un engagement des 

partenaires culturels et sociaux croissants.

Le personnel des cellules régionales se stabilise pro-

gressivement, notamment grâce à un élargissement du 

temps de travail en 2007.

Le territoire wallon n’est couvert qu’à 95 % malgré 

une demande régulière venant du Centre Luxembourg 

pour combattre cette lacune.

Certaines anciennes cellules ont entamé une restruc-

turation de leur réseau social. Les diffi cultés fi nancières, 

le peu d’engagements de la part de certains partenaires, 

des dérives détectées dans l’utilisation des tickets, mais 

aussi l’intégration de plus en plus grande du pôle quali-

tatif a amené à réfl échir plus avant sur la notion de par-

tenariat.

Cette réfl exion a abouti à la rédaction d’une nouvelle 

convention qui intègre la sensibilisation des bénéfi -

ciaires, les outils et services, une évaluation annuelle à 

remettre à « Article 27 », un engagement plus important 

du partenaire à participer aux réunions et projets com-

muns, une exigence d’informer tout le personnel sur le 

partenariat et le public sur le fonctionnement fi nancier. 

Cette démarche permet de sensibiliser davantage les tra-

vailleurs sociaux au partenariat.

Sept cellules sur treize ont vu leur temps de travail 

élargi. Malheureusement, la plupart ne disposent pas 

d’un temps plein stable. « Article 27 » maintient que 

pour effectuer un travail de terrain effi cace, garantir une 

gestion quotidienne saine et activer un réseau culturel 

et social, chaque cellule nécessiterait au minimum un 

temps plein et demi.

« Article 27 » est de plus en plus une association 

d’accompagnement culturel. Toutes les actions de sensi-

bilisation et de participation sont en hausse continuelle : 

réunions de réseaux, sorties culturelles, sorties annexes, 

ateliers créatifs et activités de sensibilisation des tra-

vailleurs sociaux, par exemple.

Quant au travailleur social, il est en première ligne, 

avec l’appui de son réseau de partenaires sociaux, il peut 

informer et sensibiliser le public à l’utilisation du dis-

positif diversifi é proposé par « Article 27 ». Sans lui, 

l’action d’« Article 27 » n’aurait pas la même pertinence 

et elle se limiterait à un accès quantitatif à la culture. 

La mise en place du projet « Article 27 » et son succès 

au sein d’une association ou d’un CPAS dépendent for-

tement de l’engagement des travailleurs sociaux à son 

égard. C’est pour cela qu’« Article 27 » développe des 

outils et des services pour accompagner les démarches 

des travailleurs et de leurs services et usagers.

Le Gouvernement wallon du 22 mai dernier, 

revoyant l’octroi des quotas APE Plan Marshall dans 

l’axe 2-mesure 2.4, a décidé de soutenir la proposition 

que j’ai formulée avec mon Collègue le Ministre Mar-

court à savoir une action spécifi que dont voici l’extrait 

de la note au Gouvernement wallon : 

« Action sociale auprès des publics les plus fragili-
sés : les CPAS sont amenés à accueillir des publics, de 
18 à 65 ans, de plus en plus fragilisés auxquels il leur 
faut proposer une offre de services différenciés et adap-
tés pour favoriser leur épanouissement social et culturel 
et les remettre dans une dynamique d’insertion socio-
professionnelle. L’objectif de cette mesure est donc de 
renforcer, via 100 postes APE 8 points, les équipes des 
CPAS qui sont confrontées à ces publics et l’asbl « Arti-
cle 27 » à laquelle sera confi ée une mission de formation 
et d’intervision des travailleurs APE concernés par cette 
mesure ».

La Fédération des CPAS, mon Cabinet et celui de 

mon Collègue le Ministre Marcourt, avec la DGASS, 

ont lancé l’appel pour assurer la consommation rapide 

des postes :

– les CPAS devaient manifester leur intérêt pour le pro-

jet pour le 4 juillet, en renvoyant un formulaire sur 

la description de leur projet ainsi que les éléments 

permettant de retenir leurs candidatures dans l’éven-

tualité où il y aurait plus de demandes que de postes 

disponibles;

– pour le 11 juillet, la sélection éventuelle sera effec-

tuée sur la base des critères objectifs;

– les CPAS devront ensuite introduire et confi rmer leur 

demande de postes APE auprès de la DGEE pour le 

14 août au plus tard, puisque l’objectif est que les 

nouveaux travailleurs soient en place dans les CPAS 

avant fi n septembre.

Ces nouveaux travailleurs pourront bénéfi cier d’une 

formation et d’une supervision proposées par l’asbl 

« Article 27 » qui bénéfi ciera aussi de trois des 100 pos-

tes APE 8 points afi n de renforcer son action sur le ter-

ritoire wallon.

Vous constatez à quel point je considère « Article 27 » 

comme un partenaire privilégié. J’envisage d’ailleurs de 

soumettre prochainement une convention au Gouver-

nement wallon, pour la période 2009-2011, en même 

temps que les contrats-programmes de la Communauté 

française, idem en Région bruxelloise. Le maintien du 

subside en 2008 se justifi e par les évolutions menées en 

2007, la volonté de stabiliser les cellules et d’étendre le 

champ d’action, mais également par la participation au 

projet APE de la Région wallonne. Le travail sera inten-

sifi é dès 2009.

M. le Président. – La parole est à M. Avril.
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M. Avril (PS). – Je constate avec grande satisfaction 

l’intérêt que vous portez au fi nancement de l’« Arti-

cle 27 ». 

Certes, si l’emploi est un vecteur essentiel de l’inté-

gration, le vecteur des loisirs est aussi un vecteur essen-

tiel pour l’épanouissement social. 

– M. Avril, Président, reprend place au fauteuil pré-
sidentiel.

QUESTION ORALE
DE Mme PARY-MILLE À M. DONFUT,

MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES, 
SUR 

« L’ÉTAT D’AVANCEMENT DES MESURES
À PRENDRE SUITE À LA POLLUTION 

AUX PCB CONSTATÉE À HENNUYÈRES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 

orale de Mme Pary-Mille à M. Donfut, Ministre de la 

Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances, 

sur « l’état d’avancement des mesures à prendre suite à 

la pollution aux PCB constatée à Hennuyères ».

La parole est à Mme Pary-Mille pour poser sa ques-

tion.

Mme Pary-Mille (MR). – J’avais adressé cette ques-

tion tant au Ministre Lutgen qu’à vous-même. C’est 

vous qui me répondez, c’est très bien. Je suppose que 

vous avez tous les éléments de réponse à me fournir. 

Le dossier concerne une pollution aux PCB constatée à 

Hennuyères, dans l’entité de Braine-le-Comte.

Le 30 avril 2007, l’AFSCA constatait un dépasse-

ment des normes maximales autorisées de PCB dans des 

échantillons de lait provenant d’une exploitation agri-

cole d’Hennuyères. Elle a, en outre, déclaré, à titre de 

comparaison, qu’en 2006, sur 5.000 tests pratiqués sur 

des bovins au niveau des concentrations de PCB, seuls 

trois dépassaient les normes autorisées.

Les derniers résultats d’analyse des rejets d’eau 

effectués par la SPAQuE à la sortie du zoning, en mai 

2008, indiquent que les normes maximales de PCB sont 

à nouveau dépassées, à concurrence de 50 fois la nor-

male, alors que les prélèvements de janvier dernier ne 

montraient pas de dépassement de normes. Pour rappel, 

les analyses similaires datant de septembre 2007 mon-

traient un dépassement d’environ 500 fois la norme.

À la suite de contrôles effectués par la division de la 

Police de l’environnement de la SPAQuE ...

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l’Action sociale 

et de l’Égalité des chances. – Veuillez m’excuser de vous 

interrompre, mais je constate que je n’ai pas la réponse 

de M. le Ministre Lutgen avec moi. Je n’ai que les qua-

tre lignes de réponse relatives à mes compétences. Nous 

sommes fautifs, je vous présente mes excuses. Je peux 

demander la réponse de M. le Ministre Lutgen, mais je 

ne l’aurai pas dans les dix minutes qui viennent. Que 

peut-on faire ? 

Mme Pary-Mille (MR). – Vous pouvez déjà répon-

dre aux aspects de ma question relatifs à la santé. Pour le 

reste, on verra avec le Cabinet Lutgen.

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l’Action sociale 

et de l’Égalité des chances. – La règle, c’est que je dois 

répondre au nom des deux Ministres. 

M. le Président. – Je propose que vous répondiez 

pour vos compétences et que la réponse de M. Lutgen 

soit envoyée par écrit à Mme Pary-Mille.

La parole est à M. le Ministre Donfut.

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l’Action sociale 

et de l’Égalité des chances. – Pour ce qui est de la mise 

en place de stations d’épuration, de la reconstitution de 

troupeaux d’agriculteurs, des modalités de délimitation, 

des dérogations de clôtures, tout cela relève des compé-

tences du Ministre Lutgen.

En ce qui concerne le Rapport de l’Institut de Santé 

publique transmis en novembre 2007, il était recom-

mandé que les pêcheurs et les riverains ne consomment 

ni les poissons, ni la viande, ni les œufs, ni les produits 

laitiers provenant d’exploitations agricoles. En avril 

2008, l’Institut de Santé publique recommandait les 

mêmes mesures. On est dans ce type de recommanda-

tions par rapport à la situation présente.

Voilà ce que j’ai comme éléments de réponse en 

matière de santé.

M. le Président. – Je propose donc qu’on fasse par-

venir la question au Ministre Lutgen.

La parole est à Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille (MR). – Je remercie M. le Ministre 

pour sa réponse.

QUESTION ORALE
DE Mme PARY-MILLE À M. DONFUT,

MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« LES DISCRIMINATIONS DE GENRE
SUR LE MARCHÉ DE L’EMPLOI »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 

orale de Mme Pary-Mille à M. Donfut, Ministre de la 

Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances, 

sur « les discriminations de genre sur le marché de l’em-

ploi ».

La parole est à Mme Pary-Mille pour poser sa ques-

tion.
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Mme Pary-Mille (MR). – La presse a rapporté que 

l’Institut pour l’Égalité des chances des femmes et des 

hommes avait constaté un doublement du nombre de 

plaintes en 2007 par rapport à l’année 2006 concernant 

des discriminations de genre au sein du marché de l’em-

ploi.

Le responsable de la cellule juridique de l’Institut 

pour l’égalité des chances femmes-hommes a précisé 

que sur les 239 plaintes enregistrées en 2007, 40 % des 

plaintes étaient liées à des discriminations à l’emploi 

et à l’embauche, dont 15 % concernaient des femmes 

enceintes ou désireuses de l’être.

Les responsables de l’Institut fédéral estiment en 

outre que les plaintes dont ils sont saisis ne représentent 

qu’un dixième de la réalité vécue sur le terrain.

Il souligne que ce phénomène est présent dans beau-

coup de secteurs d’activité, mais en particulier dans 

l’HORECA. L’institut a d’ailleurs mené récemment des 

actions de sensibilisation dans ce secteur d’activité.

J’aurais voulu faire le point avec vous, pour connaître 

les initiatives régionales spécifi ques qui existent dans le 

cadre de la promotion de l’employabilité des femmes.

Existe-t-il une collaboration avec l’Institut pour 

l’Égalité des chances femmes-hommes en matière de 

discriminations à l’embauche ?

Partagez-vous le constat mentionné, à savoir que le 

nombre de plaintes ne refl ète qu’un dixième du nombre 

total des discriminations vécues sur le marché du tra-

vail ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Donfut.

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l’Action sociale 

et de l’Égalité des chances. – Je tiens tout d’abord à vous 

remercier pour cette question. En effet, je suis particuliè-

rement attentif aux discriminations dont peuvent souffrir 

nos concitoyennes, et plus particulièrement dans leur vie 

professionnelle.

Il ne vous aura pas échappé que les relations de tra-

vail restent de la compétence de la Ministre fédérale de 

l’Emploi. Elle est également en charge de l’Égalité des 

chances. C’est donc vers elle qu’il conviendrait de se 

tourner prioritairement.

En ce qui concerne la Région wallonne, j’attire votre 

attention sur le fait que votre question relève essentiel-

lement des compétences de mon Collègue le Ministre 

Marcourt. Celui-ci a pris l’initiative de ce que j’appel-

lerais un « plan diversité des ressources humaines dans 

le monde du travail ». Ce plan se compose de quatre 

mesures :

– inviter les entreprises et les partenaires sociaux à 

signer une charte de la diversité pour l’égalité des 

droits et l’égalité de traitement des travailleuses et 

des travailleurs, avec ou sans emploi; 

– par des aides renouvelables, de maximum 

10.000 euros, pour permettre aux entreprises de faire 

appel à une consultante ou un consultant pour défi nir 

une politique de gestion de la diversité de leurs res-

sources humaines;

– octroyer, en partenariat avec le Fédéral, un label 

« égalité et diversité », aux entreprises;

– décerner chaque année un Prix « diversité et Ressour-

ces humaines ». En 2007, cinq lauréats ont été primés 

et ont bénéfi cié d’un prix de 25.000 euros chacun.

Dès lors, je vous invite à vous adresser à M. le Minis-

tre Marcourt afi n d’obtenir auprès de lui de plus amples 

informations.

Par ailleurs, à l’instar du Fédéral, la Région wallonne 

est en train de se donner les moyens de lutter contre les 

discriminations. Un projet de décret a été proposé au 

sein du Gouvernement et sera déposé prochainement sur 

la table du Parlement.

Ce décret, qui anticipe par ailleurs certaines disposi-

tions européennes, prévoit une collaboration avec l’Ins-

titut pour l’Égalité entre les hommes et les femmes en ce 

qui concerne les discriminations basées sur le sexe, en 

ce compris les discriminations en matière de grossesse, 

d’accouchement, de maternité et de transsexualisme.

Pour ce qui est de l’Institut pour l’Égalité des femmes 

et des hommes, je peux confi rmer que des collaborations 

existent avec mon Cabinet et qu’elles devront se déve-

lopper plus encore dans le cadre du décret que je viens 

d’évoquer.

En ce qui concerne votre constat que le nombre de 

plaintes ne refl ète qu’un dixième des discriminations 

vécues, permettez-moi de rester prudent. De telles extra-

polations ne me semblent pas utiles au débat. La réalité 

peut être plus ou moins grave que le chiffre que vous 

avancez. Je retiens qu’il est généralement admis que des 

discriminations fondées sur le genre existent et, en ce 

qui me concerne, je m’engage à lutter contre celles-ci 

dans le cadre de mes compétences.

M. le Président. – La parole est à Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille (MR). – Je remercie, Monsieur le 

Ministre, pour sa réponse. Effectivement, cette question 

concernait plusieurs Ministres, et il n’est pas toujours 

facile de savoir à qui s’adresser.

Je prends note des éléments de réponse et je retour-

nerai vers le Ministre Marcourt pour obtenir plus de 

renseignements par rapport aux quatre points que vous 

avez soulevés dans les actions qu’il mène en matière de 

discrimination de genre sur le marché de l’emploi.

On attendra de voir le décret que vous allez déposer 

sous peu au Parlement, concernant les directives euro-

péennes prises en la matière. 

C’est une problématique très importante par rapport 

à laquelle les employeurs potentiels ne se montrent par-

fois pas assez vigilants.

Il existe encore beaucoup de discrimination aujour-

d’hui et je reviendrai très certainement sur cette problé-

matique.
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ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. – La question orale de Mme Pary-

Mille sur « l’état d’avancement des mesures à prendre 

suite à la pollution aux PCB constatée à Hennuyère » a 

été transférée vers l’autre Commission. Il serait normal 

que Mme Pary-Mille reçoive également la réponse de 

M. Lutgen.

Notre ordre du jour étant épuisé, je lève la séance.

– La séance est levée à 15 heures 49 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA  Agence fédérale pour la Sécurité de la Chaîne alimentaire

APE  Aide à la promotion de l’emploi

asbl  Association sans but lucratif

AWIPH  Agence wallonne pour l’Intégration des Personnes handicapées

CoCoF  Commission communautaire française

COCOM  Comité de coordination pour le contrôle multilatéral des exportations

CPAS  Centre public d’Action sociale

DGASS  Direction générale de l’Action sociale et de la Santé

DGEE  Direction générale de l’Économie et de l’Emploi

HORECA  Hôtels, Restaurants, Cafés

INAMI  Institut national d’Assurance Maladie-Invalidité

ISBW  Institut supérieur du Brabant wallon

ONE  Offi ce de la Naissance et de l’Enfance

PCB  Polychlorobiphényle

RIS  Revenu d’intégration sociale

SPAQuE  Société publique d’Aide à la Qualité de l’Environnement

USA  États-Unis d’Amérique
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